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Introduction


Pour mettre en jeu la responsabilité des personnes morales lorsqu’elles commettent des violations des Droits de l’Homme à l’étranger, la France et les Etats-Unis disposent de lois spécifiques et dont les applications sont extraterritoriales : la Loi Perben II du 9 mars 2004 et l’Alien Tort Claims Acts (ATCA) du 24 septembre 1789. 


A l’origine, ces deux textes n’avaient pas cette vocation. Cette possibilité fait suite à un long processus.

Le nouveau Code pénal français a introduit en 1994 la responsabilité pénale des personnes morales. Son article 121-2 dispose « les personnes morales, à l’exclusion de l’Etat, sont responsables pénalement (…) dans les cas prévus par la loi ou le règlement (...) ». Cette responsabilité pénale des personnes morales est alors considérée comme spéciale, à savoir que l’imputation à celles-ci du crime ou du délit doit avoir été expressément prévue. Par la loi du 9 mars 2004 (ou Loi Perben II), le législateur français a amendé l’article 121-2 de son Code pénal et a procédé à la suppression de la formule « dans les cas prévus par la loi ou le règlement ». Ceci a abouti à étendre la responsabilité pénale des personnes morales à toutes les infractions définies dans le Code Pénal – dont font notamment partie les crimes contre l’humanité, les atteintes à la vie ainsi qu’à l’intégrité physique ou morale de la personne, le terrorisme, le trafic de stupéfiants, le blanchiment, le détournement, le vol, l’escroquerie, … etc. Cette mesure, applicable depuis le 1er janvier 2006, emporte donc des conséquences de première importance notamment sur les infractions commises hors du territoire de la République (telles que celles-ci sont prévues par les articles 113-6 et 113-12 du Code pénal).


Le 24 septembre 1789, le premier Congrès américain, en tant que partie intégrante du Federal Judiciary Act, édicte l’Alien Tort Claims Act
. Celui-ci, transposé et actualisé à la section 1350 de l’article 28 de l’United States Code, permet à des victimes de nationalités autres qu’américaine, d’intenter une action civile devant les tribunaux fédéraux américains pour des violations du droit international, commises sur un territoire étranger et par des étrangers : « [T]he district courts shall have original jurisdiction of any civil action by an alien for a tort only, committed in violation of the law of nations or a treaty of the United States ». Le but premier de cette loi était d’une part, d’éviter que des étrangers ne soient victimes d’un déni de justice, à même d’engager la responsabilité internationale des Etats-Unis envers l’Etat dont ressortissait la victime étrangère de l’infraction et d’autre part, d’obvier à toute situation de tension voire de crise internationale
. Cette interprétation fut étendue lors de l’affaire Filartiga
, puisqu’il a été considéré que l’ATCA permettait aux victimes de graves violations de droit international positif
, quel que soit l’endroit où elles aient été commises, de demander une réparation civile : « Among the rights universally proclaimed by all nations […] is the right to be free of physicial torture. Indeed, for the purposes of civil liability, the torturer has become – like the pirate and the slave trader before him – hostos humani generis, an enemy of all mankind »
. A l’origine, s’appliquant exclusivement à l’encontre des agents de l’Etat ou à des individus agissant sous l’autorité étatique, le champ d’application de l’ATCA s’est étendu dans un deuxième temps aux acteurs privés. Tout d’abord, dans une affaire Kadic v. Karadzic
, la Cour d’appel du neuvième circuit a reconnu qu’il y avait bel et bien violation du droit international, bien que Karadzic ne soit pas un agent officiel d’un gouvernement reconnu et ait agi à titre personnel
. Par la suite, dans une affaire Doe I v. Unocal Corp
, la Cour d’appel californienne a décidé que même si une violation du droit international requérait une action étatique, un acteur privé, dont une société commerciale, pouvait voir sa responsabilité engagée si sa complicité dans l’action étatique était prouvée
.


Le présent document vise à établir une comparaison entre les dispositions de ces deux normes : d’une part, lorsqu’à l’étranger, les entreprises sont auteurs de violation de Droits de l’Homme (I), et d’autre part, lorsqu’elles sont complices de telles actions (II).

I
Poursuites extraterritoriales des Entreprises, auteurs de violation de Droits de l’Homme

1) Champs d’application de la Loi Perben II et de l’ATCA 

a. Compétence matérielle (« ratione materiae »)

 
Le champ d’application ratione materiae des deux lois est donc bien différent. Ainsi, si la loi française s’applique dans un cadre pénal, celle adoptée aux Etats-Unis traite d’une responsabilité civile.  Ceci est d’une importance considérable, et ce à plusieurs niveaux. 


En France, cela signifie par exemple, qu’une société transnationale (STN) ne pourra être condamnée que pour entorse à la législation pénale. Ceci peut poser question dès lors que tous les dommages susceptibles d’être commis par les STN ne sont pas nécessairement répertoriés dans le Code pénal. Bien que dressant une liste d’infractions large, le Code ne prévoit pas, par exemple, les atteintes à l’environnement
. 


D’autres questions plus précises se posent par ailleurs selon la législation pénale française. Les articles 113-6 et 113-12 du Code Pénal, qui règlent l’application extra territoriale des lois pénales aux infractions commises à l’étranger, distinguent les crimes et les délits. Selon les cas, lorsque le crime est commis par un Français, la responsabilité pénale se prolonge hors des frontières. La compétence française est alors exclusive et sans condition (Article 113-6 CP). En revanche, si l’auteur français commet un délit, le droit français prévoit la triple condition suivante : que l’infraction soit prévue dans le droit du pays étranger où a été commis l’acte, qu’il y ait une dénonciation officielle des autorités étrangères et que le Ministère Public français prenne l’initiative de saisir la juridiction française. C’est alors une compétence subsidiaire de celle des juridictions étrangères. (Article 113-8 CP). La triple condition de double incrimination est problématique dans la mesure où les pratiques contestées sont souvent conformes au droit local, ou ne sont pas nécessairement bien réprimées par l’Etat hôte. 

On relèvera par ailleurs une autre distinction suivant la nationalité de la victime : lorsque la victime est française au moment de l’infraction – que l’auteur soit français ou d’origine étrangère – la loi pénale française s’applique à tout crime ou tout délit – puni d’emprisonnement – commis à l’étranger (article 113-7 CP)
.


Pour sa part, l’ATCA ne prévoit la possibilité d’agir qu’en cas de violation du Droit des Nations ou d’un traité auquel les Etats-Unis sont partie : cela implique, par conséquent, qu’il n’est pas envisageable de poursuivre une STN auteur ou complice d’une violation au Statut de Rome (instaurant la Cour pénale internationale du 17 juillet 1998) ou au Protocole de Kyoto (du à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques11 décembre 1997), pour les exemples les plus connus
. 


La Cour Suprême des Etats-Unis a clarifié la portée de l’ATCA dans une affaire Sosa v. Alvarez-Machain
 du 29 juin 2004
. En particulier, il avait été demandé que le concept de « Law of Nation » soit restreint et ne couvre que les violations de jus cogens
. Dans ses motifs, la Cour suprême préconise une conception restreinte du pouvoir discrétionnaire des Cours fédérales dans ce domaine
 et demande ce que ces dernières n’étendent leur compétence matérielle qu’avec une très grande précaution. La Cour suprême a donc élaboré un ensemble de « standards » auxquels les cours fédérales doivent se référer afin de définir les violations du droit international susceptibles d’entrer dans le champ d’application de l’ATCA.  Selon la Cour suprême, ces dernières doivent répondre aux paradigmes historiques tels qu’ils étaient définis, en 1789, au moment où cette loi a été adoptée
. Dans le cas d’espèce sus évoqué, la Cour a jugé que les chefs d’accusation d’arrestation et détention arbitraire ne répondaient pas à ces critères.
b. Compétence personnelle (ratione personae)


Concernant la compétence ratione personae, la question qui se pose est celle de l’existence d’un lien de rattachement suffisant entre l’Etat et les faits extraterritoriaux qu’il entend juger. Sur ce point, la France et les Etats-Unis ont des approches légèrement différentes également. La loi française du 24 juillet 1966 (article 3 alinéa 1er) prévoit que « les sociétés dont le siège social est situé sur le territoire français sont de nationalité française » ; celles-ci sont donc soumises aux exigences des articles 113-6 et 113-12 du Code pénal sus-évoqués. Le siège social correspond au « lieu où se produisent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, les manifestations principales de son existence juridique »
. En conséquence, cela signifie que seules les STN qui entrent dans ces critères seront soumises à la loi française en cas d’exactions commises à l’étranger. 


L’ATCA, de manière plus étendue, donne compétence aux cours fédérales américaines si le défendeur étranger est présent dans leur ressort : ce dernier doit donc être domicilié ou résider sur le territoire américain. Plus simplement, « la simple remise au défendeur d’une citation à comparaître alors qu’il est présent sur le territoire suffit à conférer compétence au tribunal même pour un litige dépourvu de tout lien avec le for »
. Appliqué aux personnes morales, ce principe signifie qu’une cour fédérale américaine sera compétente pour juger les actes commis par une société commerciale, à l’étranger, sur des victimes étrangères, dès l’instant où celle-ci sera accueillie (à titre définitif ou temporaire) sur le territoire américain ou encore possédera un établissement secondaire agissant en son nom aux Etats-Unis ou enfin exercera sur le territoire américain des activités continues et répétées (« doing business »)
. En d’autres mots, une Entreprise est considérée sur le territoire américain « dès qu’elle y déploie une partie de ses activités »
. Si les critères de rattachement peuvent sembler ténus, il faut considérer qu’ils sont rationalisés par l’application de la théorie du forum non conveniens
 qui permet aux cours américaines de se reconnaître incompétentes lorsque les circonstances de l’espèce démontrent qu’un autre juge, également compétent, serait mieux à même de trancher le litige. De même, il faut relever que l’ATCA respecte le Foreign Sovereign Immunities Act
, loi américaine qui donne immunité de juridiction aux Etats, leurs subdivisions politiques ou territoriales ou encore tout organe de ces Etats exerçant des prérogatives de puissance publique
. 


Enfin, on relèvera une dernière distinction entre les deux législations : si en France, l’action peut être intentée par tout individu (de nationalité française ou étrangère), tel n’est pas le cas aux Etats-Unis où l’ATCA n’autorise l’ouverture de poursuites qu’aux seuls non citoyens américains.

2) Mesures coercitives prévues par la Loi Perben II et l’ATCA

a. Degré d’exigence nécessaire pour engager la responsabilité des STN


Sur le degré d’exigence nécessaire permettant d’engager la responsabilité des personnes morales, l’article 121-3 du Code Pénal français, dispose qu’il y a délit « lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. » La Cour de cassation française a également participé à l’élargissement de la responsabilité pénale des personnes morales, affirmant, par un arrêt du 24 octobre 2000
,  que « les personnes morales sont responsables pénalement de toute faute non intentionnelle de leurs organes ou représentants ».


L’ATCA ne précise pas le degré d’exigence nécessaire permettant d’engager la responsabilité des personnes morales, tout dépend en effet de l’exigence requise dans le traité international en cause.

b. Sanctions encourues


Une fois encore, une distinction existe entre les législations française et américaine. En France, ce sont les articles 131-37 à 131-39 du Code Pénal qui établissent les peines applicables aux personnes morales
.  Dix sortes de peines spécifiques existent : l’amende, la dissolution (prévue pour les infractions les plus graves
), l’interdiction d’exercer certaines activités pour une certaine durée (notamment pour les crimes de torture et de barbarie
), le placement sous surveillance judiciaire, la fermeture d’établissement pour une durée déterminée, l’exclusion des marchés publics, l’interdiction de faire appel public à l’épargne, l’interdiction d’émettre des chèques non autorisés ou d’utiliser des cartes de paiement et la confiscation de la chose ayant permis la commission de l’infraction ou son produit. Soulignons que la responsabilité pénale des personnes morales demeure indirecte et personnelle puisqu’elle suppose que l’infraction ait été commise « pour leur compte, par leurs organes ou représentants ». De ce fait, une personne morale ne sera pas déclarée responsable si son dirigeant agit pour son propre compte et dans son seul intérêt personnel ou si l’infraction est commise par l’un de ses employés, lorsque celui-ci agit de sa propre initiative.


Aux Etats-Unis, le fait que la législation de l’Alien Tort Claims Act s’inscrive dans un cadre civil implique en conséquence que la réparation d’un préjudice soit évaluée en termes financiers, sous forme de l’octroi de dommages et intérêts. 


De plus, un autre problème important résulte de la reconnaissance des jugements à l’étranger. En effet, l’efficacité de ces décisions dépend des autorités judiciaires de l’Etat sur le territoire duquel son exécution est demandée. L’ATCA ne permettant pas l’exercice d’effets juridiques en-dehors du territoire américain, la procédure d’exequatur des sentences rendues sera soumis au droit de l’Etat concerné. Si le fait, pour un Etat, « d’appréhender à travers son ordre juridique des situations extérieures à son territoire »
 n’est pas contraire au droit international, il convient de souligner que les différents systèmes juridiques ont des pratiques, des procédures et des règles disparates en la matière
. En fin de compte, c’est donc peut-être davantage dans l’effet dissuasif que dans leur exécution à l’étranger que les jugements rendus sur la base de l’ATCA sont réellement efficaces. Ils contrarient effectivement les STN sur deux points : leurs avoirs (si la sentence est exécutée) et leur image publique (affectée quelles que soient les suites données à l’affaire). Cependant le simple fait d’avoir une voie de recours disponible affaiblit assurément l’impression d’impunité que les STN peuvent avoir
. 

II
Poursuites extraterritoriales des Entreprises, complices de violation de Droits de l’Homme

1) Eléments constitutifs du crime de complicité

a. Elément matériel (actus reus) du crime de complicité


Outre le fait qu’elles peuvent être directement responsables de violations des droits de l’Homme, les sociétés transnationales peuvent également être complices des exactions commises par les « Etats d’accueil ». La complicité se définit comme la participation d’une personne à une conduite répréhensible sans qu’elle ne réalise un des éléments constitutifs de l’infraction. La participation doit donc être rattachée à un fait principal punissable. L’actus reus et la mens rea sont les deux éléments du crime de complicité qui doivent être réunis pour engager la responsabilité d’une personne, physique ou morale. 


En droit français, la complicité des personnes morales à la commission d’une infraction est réprimée pénalement aux articles 121-6 et 121-7 CP.  L’article 121-7 CP dispose qu’« est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui, sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation.   Est également complice la personne qui, par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir, aura provoqué une infraction ou donné des instructions pour la commettre. » Tous les crimes ou délits sont en principe susceptibles de faire l’objet de complicité (la loi Perben II ayant en outre étendu implicitement le champ des infractions entraînant une complicité). Seul un acte positif peut constituer une aide ou une assistance en matière de crime et délit, ce qui n’est pas le cas de l’abstention
. 
Il en résulte que les personnes morales seront condamnables en tant que complices, si l’acte a été réalisé par un représentant ou un organe de la personne morale, et si l’infraction a été commise par un tiers sur des instructions des organes ou dirigeants de la personne morale. 


S’agissant des infractions commises à l’étranger, le droit français est d’application subsidiaire : « la loi pénale française est applicable à quiconque s’est rendu coupable sur le territoire de la République, comme complice d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger, si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère et s’il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère » (article 113-5 CP). 


Sous l’ATCA, la jurisprudence Doe I v. Unocal précise qu’il n’est pas nécessaire de démontrer la participation active de la STN. Se basant sur l’analyse de certaines décisions des Tribunaux pénaux internationaux, la Cour d’appel juge qu’il n’est pas nécessaire que « the act of assistance […] caused the act of the principal », il suffit que « the acts of the accomplice make a significant difference to the commission of the criminal act by the principal » de sorte que « the criminal act most probably would not have occurred in the same way [without] someone acting in the role that the [accomplice] in fact assumed ».

b. Elément moral (mens rea) du crime de complicité


En ce qui concerne l’élément moral de l’infraction, une distinction entre les deux normes doit également être faite. En droit français, le complice doit avoir agi « sciemment » (art. 121-7 CP) : le caractère intentionnel dans la commission de l’infraction est donc requis.

En revanche, sous l’ATCA un tel élément n’est pas nécessaire, un simple soutien moral étant suffisant. Dès l’instant où une Entreprise a connaissance ou pouvait raisonnablement avoir connaissance du fait que ses actes pouvaient participer à la commission d’un crime, celle-ci est considérée comme complice : « a reasonable knowledge that [the accomplice’s] actions will assist the perpetrator in the commission of the crime »
. On notera cependant que selon l’analyse de The Fafo Institute For Applied International Studies, Oslo, en septembre 2006, les Etats-Unis imposent également parfois que le complice partage la même volonté que l’auteur de commettre le crime (« shared intent doctrine »)
.
2) Sanctions encourues 


Les sanctions encourues diffèrent également selon les législations française et américaine. 


En France, le complice encourt les mêmes peines que s’il avait été lui-même l’auteur de l’infraction (121-6 CP). 


Moins sévère, l’efficacité du recours américain réside une fois de plus, davantage dans son effet dissuasif que dans l’exécution effective des jugements. Jusqu’à maintenant, lorsque les demandeurs avaient de solides arguments, les STN étaient tentés de résoudre ces affaires par des accords passés avec les plaignants, en l’occurrence des paiements ex gratia, se subrogeant aux éventuelles actions judiciaires.
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Poursuites extraterritoriales des Entreprises, complices de violation de Droits de l’Homme

1) Eléments constitutifs du crime de complicité

c. Elément matériel (actus reus) du crime de complicité

- en France, les STN sont condamnables si l’acte a été réalisé par un représentant ou un organe de la personne morale ; autre particularité : le droit français est d’application subsidiaire

- aux Etats-Unis, il n’est pas nécessaire de démontrer la participation active de la STN

d. Elément moral (mens rea) du crime de complicité

- en France, le complice doit avoir agi « sciemment » (donc élément intentionnel)

- aux Etats-Unis, un simple soutien moral est suffisant

2) Sanctions encourues 

- en France, le complice encourt les mêmes peines que s’il avait été lui-même l’auteur

- aux Etats-Unis, régulièrement des paiements ex gratia subrogent les actions judiciaires. 

� « [T]he district courts shall also cognisance, concurrent with the Courts of the several States, or the circuit States, or the circuits courts, as the case may be, of all causes where an alien sues for a tort in violation of the law of nations or a treaty of the United States ».


� Les premières invocations de l’Alien Tort Claims Act concernaient des actes d’actes de piraterie survenus en haute mer.


� Filártiga v. Peña-Irala, 630 F.2d 876 (2d Cir. 1980). Dans cette affaire, Joel et Dolly Filàrtiga, tous deux paraguayens, ont intenté et gagné une action contre un policier paraguayen pour les actes de torture et le meurtre de Joelito Filàrtiga. Le verdict leur a octroyé 10,4 millions de dollars américains.


� Les demandeurs doivent alléguer d’une « violation of 'specific, universal, and obligatory' international norms as part of [their] ATCA claim. » Jurisprudence In re estate of Ferdinand E. Marcos, Human rights litigation (Marcos II), 25 F.3d 1467, (9th Cir. 1994), p. 1475


� Filártiga v. Peña-Irala, 630 F.2d 876 (2d Cir. 1980) p. 900


� En l’espèce, une action était intentée contre Radovan Karadzic pour génocide, crime de guerre et crime contre l’humanité, commis en Bosnie


� Kadic v. Karadzic, 70 F. 3d 232, (2d Cir. 1995), Opinion du 13 octobre 1995, Juge Newman, p. 239, « We do not agree, that the law of nations, as understood in modern era, confines its reach to state action. Instead, we hold that certain forms of conduct violate the law of nations whether undertaken by those acting under the auspices of states or only as private individuals »


� En l’espèce, il s’agissait d’accusations de travail forcé, torture, violations sexuelles et autres violations des droits de l’homme commises en Birmanie.


� I. Moulier, Observations sur l’Alien Tort Claims Act et ses implications internationales, AFDI 2003, p. 143 


� Seuls les articles 222-5 et 222-6 s’intéressent « aux atteintes irréversibles à l’environnement » dans l’hypothèse d’un « incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements ».


� Soulignons enfin, que toute personne (physique ou morale), receleur en France d'une infraction commise à l'étranger par un étranger peut être poursuivi en France selon la juridiction de la Cour de Cassation (Cf. plainte Cameroun).


� La porte n’est peut-être cependant pas entièrement fermée si l’on accepte de prendre en considération que la coutume constitue une source du droit particulièrement importante en droit international.


� Dans cette affaire, un médecin mexicain avait été arrêté et amené de force aux Etats-Unis par des policiers mexicains afin d’y être jugé pour complicité d’actes de torture et meurtre d’un agent des stupéfiants américain. Il a intenté une action civile avec succès en alléguant notamment l’arrestation arbitraire et la détention dont il a été victime, contraire à l’ATCA. L’action était dirigée contre l’un des mexicains, Jose Sosa, ayant participé à son « arrestation ».


� 03-339, United States Reports, vol. 542/2


� Définition du jus cogens : « Une norme impérative du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des Etats dans son ensemble, en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère. » (Article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969)


� Sosa v. Alvarez-Machain, Cour suprême des Etats-Unis, opinion rendue le 29 juin 2004, 03-339, United States Reports, vol. 542/2, p. 35-36, « there are good reasons for a restrained conception of the discretion a federal court should exercise in considering a new cause of action of this kind. Accordingly, we think courts should require any claim based on the present-day law of nations to rest on a norm of international character accepted by the civilized world and defined with specificity comparable to the features of the 18th-century paradigms we have recognized. »


� Ex : la traite d’esclave ou la piraterie.


� Com. 16 décembre 1958 Bull. civ. III, n°438


� Principe de la transient rule retranscrit dans l’affaire Karadzic : celui-ci a été assigné à comparaître alors qu’il était en visite officielle sur l’invitation de l’ONU (Kadic v. Karadzic, Op. cit. p. 247)


� Ainsi, dans l’affaire Doe I v. Unocal Corp., les cours californiennes se sont reconnues incompétentes pour juger la société française Total, mise en cause par les plaignants birmans au même titre que la société américaine Unocal, du fait de l’absence de lien suffisant avec l’Etat de Californie.


� M. Henzelin, Le principe de l’universalité en droit pénal international. Droit et obligation pour les États de poursuivre et juger selon le principe de l’universalité, Bruylant, Bruxelles, 2000, p. 185


� Pour une illustration de cette théorie devant les cours américaines, voir Union Carbide Corp. Gas Plant Disaster, 809 F. 2d 195 ( 2nd Cir., 1987).


� Adopté le 21 octobre 1976, codifié au 28 U.S.C. § 1330 et § 1602-1611


� Pour l’exemple, la Cour d’appel de New York du deuxième circuit du 13 juin 2003 a refusé de poursuivre la SNCF pour sa participation dans le processus de déportation des juifs et prisonniers durant la Seconde Guerre mondiale, estimant que la société française, de par son monopole de transport ferroviaire en France, était protégée par le Foreign Sovereign Immunities Act (Revue inetrnationale de droit comparé, 2004, p. 604)


� Cass. Crim. 24 octobre 2000. Bull. n°308 p. 913. La Semaine juridique, 2001-05-23, n° 21/22 p. 1058, note M. DAURY-FAUVEAU. Le Dalloz, 2002-06-06, n° 22, Jurisprudence, sommaires commentés, p. 1801-1802, note Gabriel ROUJOU DE BOUBEE.


� Excepté pour les personnes morales de droit public comme des banques nationalisées en raison du principe de continuité du service public


� Crimes et délits contre les personnes, crimes contre l’humanité et conditions de travail et d’hébergement contraires à la dignité humaine


� Cette interdiction d’exercer directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales qui peut conduire à une dissolution


� B. Stern, « Quelques observations sur les règles internationales relatives à l’application extraterritoriale du droit », AFDI, 1986, p. 10


� Par exemple, en France, l’exequatur n’est accordé que si le jugement étranger n’est pas considéré comme contraire à l’ordre public international français (Cf. A. Huet « Les procédures de reconnaissance et d’exécution des jugements étrangers et des sentences arbitrales en droit international privé français » JDI, 1988, p. 5 -35)


� Néanmoins, au début 2006, sur les 36 affaires, concernant des sociétés, portées devant la justice en application de cette loi, 20 ont été classées, 3 ont été réglées en-dehors des cours de justice�, et les autres sont en cours (Rapport intérimaire du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, 62ème session, 22 février 2006, E/CN.4/2006/97, p. 17)





� Il existe cependant des dérogations à l’absence de complicité par abstention admises par la Cour de Cassation. Ainsi a-t-il été jugé qu’un individu supportant une obligation professionnelle aurait dû intervenir pour s’opposer à l’agissement principal sous peine d’être considéré comme complice (Cass. Crim. 27 octobre 1971, B. 284).


� Dans le cas d’espèce, les multinationales ont recruté les militaires birmans pour assurer leur sécurité et construire les infrastructures nécessaires autour du gazoduc en échange d’argent ou de nourriture. Le fait d’indiquer aux militaires les endroits à sécuriser faisait également partie de la « practical assistance » fournie par Unocal. La Cour a considéré que cette aide a eu un « substantial effect » sur la commission de ces crimes puisque l’enrôlement forcé de fermiers birmans n’aurait pu avoir lieu sans que les militaires birmans soient recrutés pour assurer la sécurité aux endroits indiqués par les multinationales


� Doe I v. Unocal Corp., 2002, p. 953


� « Commerce, Crime and Conflict – Legal Remedies for Private Sector Liability for Grave Breaches of International Law  », The Fafo Institute For Applied International Studies, Oslo (septembre 2006), p. 18
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